
 

 

Communiqué de presse 

Le Conseil fédéral continue de refuser aux enfants le droit à une 
éducation sans violence 

Berne, le 2 mars 2020 — Le Conseil fédéral a donné une réponse négative à la motion 
Bulliard-Marbach 19.4632 «Inscrire l’éducation sans violence dans le CC». Il ne tient 
donc pas compte de l’état de fait qui démontre que le recours à la violence dans l’édu-
cation est encore très répandu. Protection de l’enfance Suisse demande au Parlement 
de prendre ses responsabilités et de corriger la décision négative du Conseil fédéral. 
 
 
Selon les résultats d’études récentes, les violences physiques et psychologiques à l’égard des enfants 
dans l’éducation ne diminuent pas: la moitié de tous les enfants vivant en Suisse y sont aujourd’hui 
confrontés et un enfant sur cinq souffre de violences graves. Chaque année, 1500 enfants sont pris 
en charge par les urgences pédiatriques des hôpitaux suite à des «mesures éducatives». «Ces 
chiffres nous montrent qu’il est urgent d’agir en Suisse pour une éducation sans violence», constate 
Regula Bernhard Hug, directrice de Protection de l’enfance Suisse. «L’éducation est une affaire pri-
vée, pas la violence contre les enfants.» Pour la fondation Protection de l’enfance Suisse, il est de ce 
fait incompréhensible que le Conseil fédéral continue de refuser aux enfants une législation sans 
équivoque.  
 
Le droit des enfants à une éducation sans violence protège contre la violence 
Lorsque le droit des enfants à une éducation sans violences physiques ni psychologiques est garanti 
et fait l’objet d’une campagne d’information, les violences exercées contre des enfants ainsi que l’ac-
ceptation du phénomène au sein de la société diminuent. Des exemples en Suède (droit à une éduca-
tion sans violence depuis 1979) et en Allemagne (droit à une éducation sans violence depuis 2000) 
le prouvent. Protection de l’enfance Suisse s’engage de ce fait pour une solution législative qui op-
pose un refus catégorique à la violence dans l’éducation. Compte tenu de ces réalités, la Commission 
fédérale pour l’enfance et la jeunesse (CFEJ) considère elle aussi qu’il «est urgent d’agir». 
 
Le flou juridique déstabilise les parents 
La jurisprudence du Tribunal fédéral comporte toujours des vestiges du «droit de correction». Selon 
des arrêtés du Tribunal fédéral, les châtiments corporels demeurent tolérés dans des limites qui ne 
sont pas clairement définies (p. ex. coups occasionnels sans conséquences visibles). Cette insécurité 
se répercute sur les parents et les personnes exerçant un droit similaire. Des études ont montré 
qu’une représentation précise des violences physiques ou psychologiques déjà subies par un enfant 
manque souvent. Inscrire l’éducation sans violence dans la loi aiderait les parents ainsi que les per-
sonnes chargées de la garde et de l’éducation des enfants à identifier comme tel leur propre recours 
à la violence et, ainsi, à mieux protéger les enfants contre la violence. 
 
La Suisse sera bientôt la lanterne rouge de l’Europe 
Un regard du côté de l’Europe montre que presque tous les pays sont déjà conscients du droit à une 
éducation sans violence: certains, comme la France ou l’Irlande, seulement depuis quelques années, 
d’autres comme la Suède ou l’Autriche depuis des décennies. 23 ans après la ratification de la Con-
vention de l’ONU relative aux droits de l’enfant, il serait grand temps que la Suisse accorde elle aussi 
le droit à une éducation sans violence à tous les enfants qui vivent ici.  
 
Le Conseil fédéral a manqué l’occasion d’émettre un signal fort en faveur de la protection des en-
fants en Suisse. La transmission de la motion Bulliard-Marbach permettrait au Parlement de corri-
ger l’erreur de jugement du Conseil fédéral. «De nombreux enfants ne sont pas exposés à la violence 
dans l’éducation. D’autres le sont. Leurs droits doivent être protégés et ancrés dans la législation 
suisse. Nous ne baissons pas les bras», a déclaré Yvonne Feri, conseillère nationale et présidente du 
conseil de fondation de Protection de l’enfance Suisse. 
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Contact 
Protection de l’enfance Suisse 
Protection de l’enfance Suisse 
Protezione dell’infanzia Svizzera 
 
Schlösslistrasse 9a | 3008 Berne 
 
Yvonne Feri, conseillère nationale, présidente du conseil de fondation de Protection de l’enfance 
Suisse  
+41 79 781 20 43 
yvonne.feri@kinderschutz.ch 
 
Regula Bernhard Hug, directrice de Protection de l’enfance Suisse  
+41 79 502 98 58 
regula.bernhard-hug@kinderschutz.ch 
 
www.kinderschutz.ch 
www.facebook.com/kinderschutzschweiz 
www.twitter.com/kinderschutz_ch 

 

Protection de l’enfance Suisse  
Protection de l’enfance Suisse est une fondation indépendante de droit privé, active dans l’ensemble de la Suisse. En 
tant qu’organisation d’utilité publique, nous nous employons à permettre à tous les enfants vivant en Suisse de gran-
dir dans la dignité, en bénéficiant d’une protection au sens de la Convention de l’ONU relative aux droits de l’enfant. 
Pour atteindre ces visées, nous fondons notre travail sur des bases scientifiques solides et intervenons de manière 
systématique au moyen d’offres de prévention, d’un travail politique et de campagnes de sensibilisation. Protection 
de l’enfance Suisse s’adresse aux professionnels et aux éducateurs, à des acteurs politiques, des organisations pu-
bliques et privées ainsi qu’au grand public en Suisse. Afin de financer son travail, la fondation organise des actions 
ciblées de collectes de fonds auprès de particuliers, d’entreprises, de fondations et d’institutions publiques. 

 


